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REGLEMENT DE CONSULTATION

Rédaction, édition et diffusion en régie publicitaire du journal d’arrondissement « ParisDixSept »
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Numéro de la consultation	2601264

Intitulé de la consultation	Rédaction, édition et diffusion en régie publicitaire du journal d'arrondissement « ParisDixSept »

Procédure de passation	Marché à procédure adaptée (articles L.2123-1 2e alinéa et R.2123-1 3ème alinéa du Code de la commande publique)

Date et heure limite de 
remise des plis	6 décembre – à 23h59
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OBJET ET CARACTERISTIQUES DE LA CONSULTATION

La présente consultation a pour objet la rédaction, l'édition et la diffusion en régie publicitaire du journal d'arrondissement « ParisDixSept ».

Sur le fondement de l'article R.2122-7 du Code de la commande publique, l'acheteur se réserve la possibilité de conclure ultérieurement avec le titulaire un marché ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles confiées au titulaire dans le cadre de la présente consultation.
[bookmark: _Toc245493238]Découpage des prestations en lots
Les prestations constituent un marché global.

[bookmark: _Toc245493239]Fractionnement des prestations
Fractionnement
Le présent marché est traité à prix unitaires.
Les montants minimum et maximum sont définis dans l'AE CCATP (Acte d’engagement valant cahier des clauses administratives et techniques particulières).

Marché à tranches
Sans objet.

[bookmark: _Toc245493240]Variantes et prestations supplémentaires éventuelles
Variantes autorisées
Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à présenter de variantes.
Variantes exigées
Sans objet.
Prestations supplémentaires éventuelles
Aucune prestation supplémentaire éventuelle n'est prévue.

[bookmark: _Toc245493241]Marchés réservés
Sans objet.

[bookmark: _Toc245493242]Achats responsables
0. Clauses sociales
Sans objet.
0. Clauses environnementales
Les candidats ne sont pas autorisés à formuler de réserve dans leur offre sur la condition d'exécution ou sur les spécifications techniques à caractère environnemental, sous peine de voir leur offre déclarée comme irrégulière au motif de non-respect du cahier des charges.
0. Clause de promotion de la diversité et de lutte contre les discriminations au travail
Le candidat retenu devra s'engager, au titre de l'exécution des marchés, dans une démarche d'amélioration continue de la qualité de ses pratiques sociales en matière de prévention des discriminations, ainsi que de promotion de l’égalité des chances et de la diversité. La promotion de la diversité s'entend comme l’ensemble des moyens permettant de garantir l’égalité réelle de traitement entre tous les individus dans le domaine de l'emploi, indépendamment de leurs différences. Elle regroupe des actions de lutte contre les discriminations et de promotion de l’égalité des chances.
Pour ce faire, il se réfère à l'annexe 1 du Règlement de Consultation. 


[bookmark: _Toc374463429][bookmark: _Toc374463512][bookmark: _Toc245493243]INFORMATION DES CANDIDATS
[bookmark: _Toc374463430][bookmark: _Toc374463513][bookmark: _Toc245493244]Contenu des documents de la consultation 
Les documents de la consultation mis à disposition sont les suivants :
· Le présent Règlement de la Consultation (RC) et ses annexes :
· L'annexe 1 : le questionnaire « Promotion de la diversité dans l'entreprise - Démarche de progrès »
· L’annexe 2 : le questionnaire « Performance en matière d’insertion »
· L'AE CCATP (Acte d’engagement valant cahier des clauses administratives et techniques particulières) et ses annexes :
· Le bordereau des prix unitaires (BPU)
· La grille tarifaire des espaces publicitaires
· La lettre de candidature (formulaire DC1)
· La déclaration du soumissionnaire (formulaire DC2)
· La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4 en cas de sous-traitance)

[bookmark: _Toc245493245]Modalités de retrait et de consultation des documents
Les documents de la consultation sont consultables et téléchargeables sur la plate-forme de dématérialisation : https://marches.maximilien.fr.

[bookmark: _Toc245493246]Visite
Sans objet.

[bookmark: _Toc245493247]Questions et renseignements complémentaires
Les questions et demandes de renseignements complémentaires doivent être adressées au représentant de l'acheteur au plus tard 7 jours calendaires avant la date limite de remise des plis.
Pendant la phase de consultation, les candidats doivent faire parvenir leurs questions et les demandes de renseignements complémentaires sur la plate-forme : https://www.marches.maximilien.fr.
Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires sur les documents de la consultation sont transmises aux candidats au plus tard 4 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des plis pour autant qu'ils en aient fait la demande en temps utile.

Pour tout échange électronique, le représentant de l'acheteur utilise l'adresse : ne_pas_repondre@maximilien.fr.
L'attention du candidat est appelée sur la nécessaire vérification qu'aucun blocage de sécurité ne sera fait sur cette adresse.

[bookmark: _Toc245493248]Modifications de détail des documents de la consultation
L'acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation, en les portant à la connaissance des candidats au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite de remise de plis.
Ce délai est décompté à partir du jour de la modification des documents de la consultation. 

Les modifications sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation. 
Les candidats devront alors répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis son pli avant les modifications, il pourra remettre un nouveau pli complet sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limite de dépôt des plis.

[bookmark: _Toc245493249]Langue
Les questions et demandes de renseignement complémentaires sont adressées en langue française au représentant de l'acheteur.
 
Tous les documents, pièces et attestations remis au titre de la candidature et de l'offre sont établis en langue française. À défaut, ils doivent être accompagnés d'une traduction en langue française.

[bookmark: _Toc374463437][bookmark: _Toc374463520][bookmark: _Toc245493250]ELEMENTS EXIGES DU CANDIDAT
[bookmark: _Toc245493251]Renseignements et documents demandés à l’appui des candidatures
Documents obligatoires
La candidature comporte les pièces ou documents suivants (se reporter aux articles suivants pour obtenir des informations complémentaires sur ces documents) :

· DC1 et DC2, ou DUME
· Justificatifs concernant les aptitudes et capacités : 
· Capacités économique et financière des soumissionnaires : une déclaration concernant le chiffre d'affaire global du soumissionnaire portant sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles, ou partie IV B1a) et 3) du DUME.
· Capacités techniques et professionnelles des soumissionnaires : 
· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années, ou partie IV C 8) du DUME.
· La liste des principales livraisons effectuées ou des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. Le cas échéant, les éléments de preuve relatifs à des produits ou services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront pris en compte. Pour les candidats dans l'impossibilité à raison de leur création récente de produire la liste de références susmentionnée, il est demandé tout autre moyen de preuve, notamment l'indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise.
Si, pour une raison justifiée, le candidat n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l'acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique/ financière et technique/professionnelle par tout autre moyen considéré comme approprié par l'acheteur.
Si le candidat s'appuie sur les capacités d'autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié.

Les candidats qui ne fourniront pas les éléments exigés ou ne satisferont pas aux niveaux minimaux de capacités exigés seront éliminés.

Précisions concernant les documents transmissibles par les candidats
· Candidatures sous forme de DUME
Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible depuis la plateforme https://www.marches.maximilien.fr ou depuis https://dume.chorus-pro.gouv.fr.

Les parties II (informations concernant l'opérateur économique), Ill (motifs d'exclusion), IV (critères de sélection) et le cas échéant V (réduction du nombre de candidats qualifiés) du formulaire sont à renseigner.

Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à l'adresse URL suivante: https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/  
Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables et que ces informations soient adaptées aux exigences de l'acheteur.

· Candidatures avec les formulaires DC1 et DC2
À l'appui de leur candidature, les candidats transmettent les éléments suivants :
· Le formulaire DC1 (lettre de candidature - désignation du mandataire par ses cotraitants) ou équivalent, dûment complété et comprenant notamment une déclaration sur l'honneur justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés L.2747-7 à L2747-5 et L2747-7 à L2747-70 du Code de la commande publique. À ce titre, les candidats veilleront à répondre à la rubrique F1 du formulaire DC1 (case à cocher).
· Le formulaire DC2 (déclaration du candidat ou du membre du groupement) ou équivalent, dûment complété.

Ces formulaires et leurs notices d'utilisation sont téléchargeables sur : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat.

· Documents justificatifs concernant les aptitudes et capacités
Les renseignements relatifs à l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, à la capacité économique et financière, technique et professionnelle du candidat individuel ou du membre du groupement, peuvent être intégrés dans les rubriques du DUME ou du DC2, ou fourni sur documents libres.

À titre indicatif et afin de faciliter l'analyse des renseignements transmis, plusieurs exemples de présentations figurent ci-dessous :
· Exemple de présentation pour transmettre les chiffres d'affaires :
	
	Année
	Année
	Année

	Chiffre d'affaire global € HT
	
	
	

	Chiffre d’affaire objet de la consultation € HT
	
	
	


	
· Exemple de présentation pour transmettre une liste des effectifs :
	
	Année
	Année
	Année

	Effectifs moyens annuels
	
	
	

	Part d'encadrement
	
	
	


	
[bookmark: _Toc245493252]Précisions sur les groupements d’opérateurs économiques
0. Conditions de présentation
II est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements.

Dans le cadre d'une candidature en groupement, chaque membre du groupement doit fournir l'intégralité des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières. En revanche, l'appréciation des capacités du groupement est globale.

Lorsqu'un motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. À défaut, le groupement est exclu de la procédure.

0. Forme du groupement
La forme du groupement n'est pas imposée.

0. Conditions de participation
Sans objet.

0. Tâches essentielles
Sans objet.

[bookmark: _Toc245493253]Précisions sur la sous-traitance
0. Conditions de présentation 
· Candidature sous forme de DUME
Si le candidat s'appuie sur un ou des sous-traitants pour faire acte de candidature, il renseigne la partie II-C du DUME et fournit pour chacun de ces sous-traitants un formulaire DUME distinct et contenant les informations des sections A et B de la partie II ainsi que celles de la partie Ill et, le cas échéant, les parties IV et V.

Si le candidat ne s'appuie pas sur de la sous-traitance pour faire acte de candidature mais qu'il a l'intention de sous-traiter une part du marché, il renseigne la partie II-D du DUME et fournit les informations figurant dans les parties II-A et B et Ill pour chacun de ces sous­ traitants.

· Candidature hors DUME
La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC4 dûment rempli par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indication des capacités professionnelles, techniques, économiques et financières du sous-traitant (se référer à l'article dédié du présent document) ainsi que la déclaration sur l'honneur que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics. Le formulaire DC4 et sa notice d'utilisation sont disponibles à l'adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/les-formulaires-de-declaration-du-candidat.

0. Motifs d'exclusion en cas de sous-traitance
Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que sous-traitant.

Lorsqu'un motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des sous-traitants du candidat, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le candidat. À défaut, le candidat est exclu de la procédure.

0. Tâches essentielles
Sans objet.

[bookmark: _Toc245493254]Eléments exigés au titre de l’offre
L'offre du soumissionnaire comporte obligatoirement les pièces ou documents suivants : 
· Le bordereau des prix unitaires (BPU), annexe 1 à l’AE CCATP
· La grille tarifaire des espaces publicitaires, annexe 2 à l’AE CCATP
· Le mémoire technique du soumissionnaire
· Le questionnaire « Promotion de la diversité dans l'entreprise - Démarche de progrès », annexe 1 au règlement de consultation
· Le questionnaire « Performance en matière d’insertion », annexe 2 au règlement de consultation
· La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4), le cas échéant
· Des échantillons et leurs fiches techniques, selon les modalités fixées à l'article 3.5 du présent document.

L'offre du soumissionnaire peut également comporter les documents suivants qui ne sont pas obligatoires :
· L'acte d'engagement valant cahier des clauses administratives et techniques particulières
· Un RIB si l'opérateur économique se présente seul ou un RIB par cotraitant en cas de groupement avec individualisation des prestations
· Une attestation d'assurance

Par la seule remise d'un pli, le soumissionnaire s'engage, s'il est désigné attributaire, à signer l’AE CCATP ainsi que tous les documents annexes prévus par la règlementation et/ou rappelés dans les documents de la consultation. En cas de refus de signature, l'attributaire s'expose à voir sa responsabilité engagée par l'acheteur.

[bookmark: _Toc245493255]Echantillons, maquettes ou prototypes
L’offre du soumissionnaire doit être accompagnée d’échantillons illustrant ses capacités techniques et professionnelles :
· Une maquette en blanc réalisée en format fini 190 mm x 260 mm et en format ouvert 380 mm x 260 mm, et des versions du même papier imprimé
· Des exemples de réalisations graphiques effectuées pour d'autres prestations
· Des exemples de réalisations rédactionnelles effectuées pour d'autres prestations (articles, etc.)

Les échantillons peuvent être déposés sur place ou par envoi postal avant la date limite de remise des offres.

Adresse de dépôt ou envoi postal :
Mairie du 17ème arrondissement
Direction générale des services – Bureau 145
16/20 rue des Batignolles
75017 PARIS

Présentation du pli :
Coordonnées du candidat
SIREN du candidat
ECHANTILLONS
NE PAS OUVRIR
Intitulé de la consultation : Rédaction, édition et diffusion en régie publicitaire du journal d'arrondissement « ParisDixSept »

[bookmark: _Toc245493256]EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
[bookmark: _Toc374463433][bookmark: _Toc374463516][bookmark: _Toc245493257]Examen des candidatures
Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché, au sens de l'article R.2742-4 du Code de la commande publique.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs lorsque l'acheteur peut les obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel, ou par le biais d’un espace de stockage numérique à condition que figurent dans son dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès soit gratuit.
Le candidat n'est pas tenu de fournir les documents justificatifs déjà transmis à l'acheteur dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
S'il opte pour cette possibilité, afin de faciliter le traitement des éléments, le candidat indique le n° de la précédente consultation.
Si l'acheteur constate, avant de procéder à l'examen des candidatures, que des pièces ou des informations dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous. Ce délai est précisé avec la demande de complément. Les candidatures incomplètes ou demeurées incomplètes à la suite d'une demande de compléments sont éliminées.
Au vu des éléments produits au titre de la candidature, l'acheteur élimine les candidats qui entrent dans un cas d'interdiction de soumissionner, qui ne produisent pas les pièces exigées, ne justifient pas de l'aptitude professionnelle ou ne disposent pas des capacités professionnelles, économiques, techniques ou financières pour exécuter les prestations concernées, ou qui n'atteignent pas les niveaux minimaux de capacités exigées le cas échéant, ou ne satisfont pas aux conditions de participation imposées.

[bookmark: _Toc374463434][bookmark: _Toc374463517][bookmark: _Toc245493258]Motifs d’exclusion
Conformément aux dispositions du Code de la commande publique relative aux exclusions de plein droit et aux exclusions à l'appréciation de l'acheteur, les personnes se trouvant dans un des cas d'exclusion sont exclues de la procédure.
Lorsqu'un opérateur économique se trouve, en cours de procédure, en situation d'exclusion, il en informe sans délai l'acheteur qui l'exclut pour ce motif.
En cas d'exclusion à l'appréciation de l'acheteur, l'opérateur économique présente, à la demande de l'acheteur, ses observations afin d'établir qu'il a pris les mesures nécessaires ou encore que sa participation à la présente consultation n'est pas susceptible de porter atteinte à l’égalité de traitement. L'acheteur fixe, dans sa demande de justification, le délai imparti pour la réponse du candidat. À défaut, il est exclu de la procédure de passation.
Enfin, sauf pour les cas dérogatoires prévus par le règlement (UE) n°833/20l4 du 31 juillet 2014 modifié, les personnes concernées par les mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine ne peuvent se voir attribuer le marché.

[bookmark: _Toc245493259]Négociation
0. Accès à la négociation
L'attention des soumissionnaires est appelée sur le fait que le pouvoir adjudicateur pourra attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation.
En cas de négociation, celle-ci sera engagée avec l’ensemble des soumissionnaires ayant présenté une offre, sous réserve qu’elle ne soit pas inappropriée au sens de l'article L.2752-4 du Code de la commande publique ou anormalement basse.
Lorsque la négociation prend fin, seules les offres finales régulières, acceptables et appropriées sont notées et classées au regard des critères d'attribution retenus. Les offres finales irrégulières, inacceptables, inappropriées ou anormalement basses sont éliminées. Toutefois, conformément à l'article R.2752-2 du Code de la commande publique, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernes à régulariser les offres finales irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques substantielles de l'offre.
0. Déroulement de la négociation
Dans l’hypothèse où le pouvoir adjudicateur décide d’engager les négociations, elles porteront sur tous les aspects des offres. 
Le pouvoir adjudicateur mène la négociation soit sous forme de consultation par écrit (courriel), soit lors d'auditions. 
Les soumissionnaires seront informés par courrier électronique des conditions d'organisation, de la date, de l'heure et de la tenue de la négociation.

[bookmark: _Toc245493260]Examen des offres
Offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables
Les offres inappropriées, irrégulières ou inacceptables, sont éliminées. Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses et que cette régularisation n'ait pas pour effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres.

Des précisions pourront être demandées lorsque l'offre n'est pas suffisamment claire. Des justifications sont demandées lorsque l'offre paraît anormalement basse.
Offres comportant des discordances ou erreurs de calcul
En cas de discordance constatée dans les prix unitaires figurant dans le bordereau des prix unitaire (BPU), une demande de précision sera transmise au soumissionnaire afin qu’il précise quel(s) prix devra/devront être pris en compte dans le cadre de sa proposition. Un courrier de régularisation peut lui être transmis le cas échéant au regard des éléments de réponse apportés.
Les erreurs de multiplication, d’addition qui seraient constatées seront rectifiées, et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.

[bookmark: _Toc245493261]Critères d’attribution
Pour déterminer l'offre économiquement la plus avantageuse, l'acheteur se fondera sur les critères pondérés suivants :

	Critère n°1 (40 %)
	[bookmark: _Hlk209461362]Les qualités méthodologiques, rédactionnelles et organisationnelles des prestations proposées.

La notation des offres portera sur un mémoire technique adressé par l'opérateur économique présentant :
- les moyens techniques et humains et la stratégie proposés pour honorer les prestations journalistiques (références du rédacteur et du photographe, équipe dédiée, etc.), la distribution et la démarche publicitaire (modalités et méthodes prises en compte par le prestataire pour commercialiser les espaces publicitaires)…
- les moyens mis en œuvre pour satisfaire aux clauses environnementales

Dans l'hypothèse où au moins un des soumissionnaires est non assujetti à la TVA, les offres seront notées en TTC ou net de taxe.

	Critère n°2
(30 %)
	Le prix de la prestation, apprécié au regard du Bordereau des prix unitaires (BPU), annexe 1 à l'AE CCATP.

La notation des offres portera sur :
- le bilan d'exploitation de l'opérateur économique au regard du document de Bordereau des prix unitaires (BPU) et mettant en évidence l'évaluation des dépenses et l'évaluation des recettes induites par la vente d'espaces de publicité
- la grille tarifaire remise par l'opérateur économique 

L’équilibre de gestion garanti par l'opérateur économique et le moindre recours à l'insertion d'espaces publicitaires dans le journal d'arrondissement seront valorisés. Dans tous les cas, le pourcentage d'espaces publicitaires proposé par l'opérateur économique sera inférieur ou égal à 33 %.

	Critère n°3
(20 %)
	Les qualités techniques des prestations proposées.

La notation des offres portera sur :
- les échantillons de papier présentés par l'opérateur économique, vierges d'une part et imprimés d'autre part, pour l'impression du journal.
- les réalisations graphiques et rédactionnelles effectuées pour d'autres prestations.

	Critère n°4 (10 %)
	[bookmark: _Hlk211268215]La performance en matière d'insertion, appréciée au regard du volume d'heures d'insertion dans la réalisation de la prestation proposée, par rapport à un objectif de 200h.

La notation des offres sera proportionnelle au volume d'heures d'insertion proposé, indiqué dans l’annexe 2 au présent règlement de consultation.
Cette annexe détaille ce qui est entendu comme type de performance ainsi que les modalités possibles de mise en œuvre.
 



[bookmark: _Toc245493262]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 6 mois à compter de la date limite de remise des offres.

[bookmark: _Toc245493263]Enchères électroniques
Sans objet.

[bookmark: _Toc245493264]MODALITES DE TRANSMISSION DES PLIS
[bookmark: _Toc245493265]Date et heure limite de remise des plis
La date et l'heure Iimites de remise des plis sont celles indiquées sur la couverture du présent document, qui valent également pour la transmission des « copies de sauvegarde ».
 En cas d'envois successifs par un même candidat, seul le dernier pli déposé avant la date limite de remise des plis sera ouvert.

[bookmark: _Toc245493266]Conditions de transmission des plis
À l'exception de la remise des échantillons qui fait l'objet de dispositions particulières (cf. article 3.5 du présent document), il est attendu une réponse uniquement par voie électronique sur la plateforme de dématérialisation : https://marches.maximilien.fr.
Aucun envoi papier (hors copie de sauvegarde) ou courriel ne sera accepté.

[bookmark: _Toc245493267]ATTRIBUTION DU MARCHE
[bookmark: _Toc245493268]Règle d’attribution et/ou de non cumuls des lots
Sans objet.
[bookmark: _Toc245493269]Pièces à remettre par le(s) candidat(s) au(x)quel(s) il est envisagé d’attribuer le marché
Pièces obligatoires
Le(s) candidat(s) au(x)quel(s) il est envisagé d'attribuer le(s) marché(s) est/sont invité(s) par courrier à produire les documents suivants :

	Attestations demandées
	Entreprises visées

	[bookmark: _Hlk245489604]Attestation sur l'honneur que la société ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner
	Tout soumissionnaire

	Attestation sur l'honneur relative aux mesures restrictives liées aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine
	Tout soumissionnaire

	Régularité fiscale
	Tout soumissionnaire

	Vigilance (cotisations sociales y compris travailleurs handicapés)
	Tout soumissionnaire (le volet « travailleurs handicapés » ne concerne que les entreprises employant au moins 20 salaries)

	Déclaration de détachement
	Soumissionnaire établi à l'étranger uniquement

	Liste nominative des travailleurs étrangers
	Soumissionnaire employant des travailleurs étrangers uniquement



Les documents sont exigibles du candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché, son ou ses cotraitants, son ou ses sous-traitants. 

À défaut de production des pièces dans le délai imparti, la candidature est déclarée irrecevable et la même demande est présentée au candidat suivant dans le classement des offres.
Pièces sur demande de l’acheteur
D’autres documents sont également à produire, sur demande de l'acheteur :

	L'acte d'engagement valant cahier des clauses administratives et particulières, complété, daté et signé

	Le cas échéant, le pouvoir du ou des signataires d'engager la personne qu'il représente

	En cas de groupement, les pouvoirs de signature et/ou financiers du mandataire

	En cas de sous-traitance, la déclaration de sous-traitance (DC4 ou équivalent) signée par le sous-traitant et le soumissionnaire, les renseignements relatifs aux capacités du sous-traitant lorsque le soumissionnaire s'appuie sur celles-ci

	Un RIB

	Une attestation d'assurance responsabilité civile et professionnelle en cours de validité. En cas de groupement, cette attestation est à fournir par chacun des cotraitants.



Si le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché est un groupement, la demande de l'acheteur est adressée au mandataire qui doit présenter les pièces exigées pour l'ensemble des membres du groupement dans le délai fixé par l'acheteur. En cas de sous-traitance déclarée au stade de la remise des offres, les documents devront également être remis par le sous-traitant.
[bookmark: _Toc245493270]Signature du marché
L'acheteur privilégie la signature électronique mais autorise la signature manuscrite. 
Quel que soit l'outil utilisé, le soumissionnaire ne doit ni modifier le document signé ni porter atteinte à son intégrité.

La signature ne sera demandée qu'en fin de procédure et uniquement à l'attributaire du marché.

[bookmark: _Toc245493271]PROTECTION & CONFIDENTIALITE DES LANCEURS D’ALERTE

En application de la loi n°2016-7697 du 9 décembre 2016 et du décret n°2017-564 du 19 avril 2017, tout opérateur économique de la collectivité parisienne qui viendrait à connaître, dans le cadre de la passation, de l'attribution ou de l'exécution du présent marché, la commission par un agent de la Ville de Paris d'un conflit d’intérêt, d’un crime, d'un délit, d'une violation grave et manifeste de la loi ou du règlement, d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ou d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, ou d'une menace ou d'un préjudice graves pour l'intérêt général, peut le signaler selon deux voies :
· Par mail à ethique@paris.fr
· Par courrier, sous double enveloppe. Tous les éléments de la saisine doivent être insérés dans une enveloppe fermée – dite enveloppe intérieure – laquelle sera insérée dans une seconde enveloppe. Sur l'enveloppe intérieure figurera EXCLUSIVEMENT la mention suivante : « SIGNALEMENT D'UNE ALERTE (date de l'envoi) NE PAS OUVRIR ». Sur l'enveloppe extérieure figurera l'adresse d’expédition :
Mairie de Paris – Secrétariat Général
Pôle de la Qualité de l’action publique - Déontologie
5 rue LOBAU 75196 PARIS RP

Un accusé de réception sera adressé comportant un numéro identifiant qu'il appartiendra d'utiliser pour l'ensemble des échanges avec le gestionnaire des alertes.

La confidentialité du signalement est garantie par la Ville de Paris.
L'attention est attirée sur le fait que ce signalement doit être effectué de bonne foi et être désintéressé. II doit porter sur des faits dont l'auteur du signalement a personnellement eu connaissance. Enfin, ce signalement doit être effectué par une personne physique et non pas au nom d'une personne morale ou par une personne morale.
L'identité de l'auteur de l'alerte n'est connue que du seul gestionnaire du dispositif qui ne peut la révéler que dans le cadre d'une réquisition judiciaire ou dans le cadre strictement indispensable pour effectuer les vérifications nécessaires suite à une alerte dont il est établi qu’elle est fondée et exclusivement avec l’accord explicite et préalable de l’intéressé.
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